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Par João Silveirinho
Il a parfois été remarqué que le Cactus/La Gauche ! ne s’était pas exprimé sur les choix de vote ou de soutien pour l’élection présidentielle. Une raison majeure à cela : le Cactus est une association, pas un parti, certains de ses membres sont adhérents de formations politiques (de gauche) différentes, d’autres pas, et nous respectons les choix de chacun.

Comme dans bien des lieux de la gauche en France, et notamment de celle qui souhaite une alternative au libéralisme, dans laquelle s’inscrit notre association, les interrogations sont multiples et les choix différents : certains de nos amis ont choisi Ségolène Royal, sensibles au « vote utile » et/ou à leur carte du PS, et leur implication dans la campagne est plus ou moins discrète. Une petite minorité en a pincé pour Bové. C’est le cas de Delphine Delallée, engagée dans la campagne au niveau national ou de François Lucas, actif en Loire Atlantique. Une partie votera Marie-George Buffet, dont notre directeur de publication, Jean-Luc Gonneau, membre du conseil national de campagne de Marie-George, qui s’en explique dans ce numéro, ou Jean-Michel Hureau, notre représentant permanent en Amérique latine, qui a le soutien lyrique (voir son article). D’autres encore ne se sont pas exprimés. Et nous soupçonnons même qu’il y ait ça et là un ou deux cactusiens tentés par la version 2007 du « vote révolutionnaire » (celui pour François Bayrou).Et Sarah Gambetta (voir son article) qui ne veut voter pour personne (mais on essaie de la convaincre).
Nous regrettons tous l’éparpillement des candidatures à gauche, mais rien ne sert de se confire en regrets éternels. Battre la droite est l’objectif commun (voir l’article de Jacques-Robert Simon). D’autant que la droite, ce coup-ci, ne prend pas de gants : c’est la droite dure, celle qui a intégré les antiennes de Le Pen. Entre les composantes du trio Sarkozy-de Villiers-Le Pen, et quoiqu’ils en disent, les différences sont de plus en plus minces. Certes, Le Pen ne sera pas élu, et moins encore De Villiers. Mais le danger Sarkozy est grand. On pensait avoir atteint les sommets du mensonge politique avec Chirac, « supermenteur » des Guignols de l’info. Erreur, nous avons maintenant l’« hypermenteur » de Neuilly, capable de promettre le tout et son contraire entre deux tics nerveux On sait l’homme dangereux, qui a entretenu avec soin les haines dans les quartiers de nos cités. On le sait vindicatif : ne justifia-t-il pas son retour au ministère de l’Intérieur pour régler ses comptes. Et ce monsieur qui se prétend « apaisé » fait rebelote en promettant la guillotine professionnelle s’il est élu à la direction d’une chaîne publique de télévision. Cela promet. 
Tout sauf Sarko, donc, mais pas n’importe comment. C’est pourquoi la gauche, toute la gauche, même celle dont la mollesse et les tentations béates du confort des élites libérales nous exaspèrent souvent, doit se mobiliser. Il n’est pas, à gauche, de vote plus « utile » qu’un autre. Rappelons ici, s’il en était besoin, que la défaite de Jospin il y a cinq ans n’a qu’un responsable : Jospin, rappelons qu’il avait dit, haut et fort, que son programme n’était pas socialiste. Nous nous permettons ici de donner un conseil, dont bien entendu chacun fera ce qu’il voudra : votez selon vos convictions,mais votez, à gauche bien entendu. Les calculs électoraux empruntent toujours des chemins tortueux et reviennent comme des boomerangs dans les faces ébahies des stratèges de comptoirs
Comme à l’accoutumée, nous accueillons des invités : Michel Lefebvre et Yvonne Mignot-Lefebvre s’interrogent sur la compatibilité entre la Ve république et un pouvoir de gauche. Comme chaque mois ou presque, Yann Fiévet est au rendez-vous, évoquant cette fois la mémoire de Lucie Aubrac et renvoyant Nicolas Sarkozy à sa médiocrité. Sylvain Ethiré nous conseille de lire dare-dare l’ouvrage de Paul Violet, cactusien émérite, sur la mondialisation. Très utile pour argumenter contre la droite. Nous fêtons les retours de Karim bey Smaïl, avec un superbe texte de saine colère contre le projet de ministère de l’immigration et de l’identité nationale,  d’Arnaud Mouillard, qui entreprend de dégonfler la baudruche Bayrou et des légendaires Mick et Paule, qui se coltinent la conception très particulière que Nicolas Sarkozy se fait du droit d’asile
Dommage qu’il soit trop tard ! Jean-Michel Hureau, qui avait peut-être un peu forcé sur le pisco péruvien ou quelque autre breuvage local, déclare sa candidature, appuyée sur d’impressionnants états de service. Voter Hureau, c’eût été beau ! Il n’y a pas que l’élection présidentielle dans nos vies : nous donnons volontiers la parole dans ce numéro à Azar Majadi, militante féministe et laïque iranienne, ce qui suppose bien du courage ! Enfin, l’auteur de ces lignes poursuit les Mémoires de la Gauche Unitaire, en abordant les élections européennes de 2004.
Bonnes lectures !

· Un Président de la Republique de Gauche peut-il être de gauche sous la Ve Republique ?
Par Michel Lefebvre et Yvonne Mignot-Lefebvre
Il faut se rappeler que l'élection du Président de la République au suffrage universel a été adoptée en novembre 1962, à l'initiative du général de Gaulle, par référendum. Il faut se rappeler que la France, en pleine reconstruction après une guerre mondiale très proche, vivait la phase historique de l’indépendance de ses anciennes colonies. Aux yeux des français un Président de la République, qui plus est un personnage hors du commun, jouissant d'une position hors norme permettait de mener une politique vigoureuse de redressement national. Malgré une très forte opposition de la gauche, le oui au référendum l'emporta. Ainsi la France se dota-t-elle d'une Constitution que l'on peut qualifier de présidentielle.
La Ve République réserve deux grands champs de pouvoir quasi absolu au Président de la République : la politique étrangère et la défense. En outre le Président peut dissoudre l’Assemblée, utiliser l’article 16 ; inciter son gouvernement à user de l’article 49. Il nomme le Premier ministre et désigne les présidents ou assimilés d’une foule d’institutions les plus diverses… À noter cet article 18 de notre constitution : Le Président de la République communique avec les deux assemblées du Parlement par des messages qu'il fait lire et qui ne donnent lieu à aucun débat. Une véritable exception française !
François Mitterrand, farouche partisan du non au référendum de 1962, ne remit pas en cause, une fois au pouvoir, les prérogatives du Président. Ces habits lui convenaient sans doute très bien. Il laissa ces prérogatives, indirectement, se renforcer considérablement par le fonctionnement même de l’Union européenne.

Les directives européennes, véritables cellules souches de nos lois, sont préparées par la Commission européenne et arrêtées par le Conseil européen qui réunit les chefs d'État, les chefs de gouvernement et le Président de la Commission. Il reste au parlement français la tâche de les adapter à notre législation. De fait, le Président de la République exerce à la fois les rôles exécutif et législatif. 

Cette puissante fonction du Président de la République entraîne une folle surenchère des discours et des postures des candidats potentiellement éligibles, visiblement fascinés par ce pouvoir exorbitant. Puisque le Président de la République est puissant, il convient que les candidats indiquent ce qu'il faut faire en toutes circonstances. Au fil des interpellations, avec une poignée de conseillers, ils prennent position sur une multitude de dossiers complexes : éducation, recherche, Airbus, Iran, 35 heures, politique industrielle, politique de la santé, Europe, délocalisation, banlieue, nucléaire, aides familiales, SMIG, immigration, politique africaine… Un poème de Prévert. Ces candidats se caricaturent eux-mêmes en leaders virtuels tout-puissants. Ils deviennent de véritables personnages de bandes dessinées. Ils frisent le ridicule.

Or mener une politique de gauche, c'est prendre le temps nécessaire à l'organisation des énergies dans le respect des principes de justice, d'attention aux fragilités des minorités, de partage des pouvoirs économiques, d'exploitation raisonnée des ressources naturelles. Une politique de gauche implique du travail concerté, de l’organisation sociale, de la programmation, du temps. La politique de la gauche, c'est la politique de l'intelligence collective. Il est évident qu’elle est quasi impossible sous la Vè République. Les citoyens le comprennent subjectivement quand ce n’est pas objectivement.

 

À ce jeu-là, le candidat (ou la candidate) de gauche se déconsidère en se mettant en porte à faux dans ses discours et dans sa position. En revanche, le candidat de droite, lui, maintient une certaine image, puisque c’est le privilège d’un chef de décider de tout. Nous  pouvons alors prévoir qu’une majorité d’électeurs porteront leurs voix sur un candidat dont la position est la plus cohérente avec une fonction de Président fondée sur des valeurs de droite, peut-être d’une droite modérée pour limiter les risques. 

La seule programmation que la gauche est en train de réaliser avec talent est celle d’un échec sophistiqué. La gauche a raté, sous François Mitterrand, une réécriture de la Vè République. L’alternance n’est pas pour demain.

Michel Lefebvre et Yvonne Mignot-Lefebvre animent le Groupe d’Analyse des Pouvoirs Sociétaux et Economiques (www.gapse.com)
· Pourquoi je Soutiens la Candidature de Marie-George Buffet
Par Jean-Luc Gonneau
Pour que le contexte soit clair, il convient de préciser que mon choix de faire campagne aux côtés de Marie-George Buffet est une décision personnelle qui n’engage pas le Cactus/La Gauche !
Et il est probablement utile d’indiquer ou de rappeler que j’ai fait partie, ces deux dernières années, du Collectif national du 29 mai, qui rassemblait une bonne partie de la « gauche du Non », puis du Collectif National pour des Initiatives unitaires, qui visait à créer les conditions de candidatures communes aux élections présidentielle et législatives. Aux premières loges donc, de la démarche unitaire. 
Il appartiendra, au Cactus, à notre historiographe-mémorialiste João Silveirinho de tirer les leçons de cette séquence, de ses avancées (travail en commun, propositions communes, dynamiques de terrain, insuffisantes certes mais réelles…) et de ses échecs dont le plus patent est ce que nous vivons dans la campagne présidentielle. La faute à qui ? Sourions un instant : à tous sauf au Cactus. Dans quelle proportion ? Est-ce vraiment intéressant de faire un concours ? Disons, dans un premier temps, que les conditions objectives n’étaient pas réunies (souvenirs, souvenirs), ni d’ailleurs les conditions subjectives. Le deuxième temps viendra après les élections. Il faudra alors analyser les causes.

Mais l’échec de la candidature unitaire constaté, que fallait-il faire ? On le sait, les réponses ont été différentes, tant au niveau du Collectif national qu’à celui des collectifs locaux. Il convient de respecter les choix de chacun, mais est normal d’expliciter le sien et de formuler le cas échéant quelques observations sur celui des autres, en se limitant ici au cadre –restreint il est vrai – du Collectif National.
Il y a eu des choix « logiques » : que les représentants de la direction du PCF au collectif national se soit rangés derrière la candidature de Marie-George Buffet n’est bien sur pas surprenant. Que les socialistes de PRS soient retournés au bercail, sans grand enthousiasme semble-t-il, peut se comprendre : ils souhaitaient une traduction organisationnelle d’une union, et nous en étions loin (mais il faudra remettre l’ouvrage sur le métier). Qu’une fois la candidature de José Bové confirmée, les Alternatifs et les verts d’Alterékolo, partisans de Bové dès la première heure, la soutiennent, pas de surprise non plus. Le cas des minoritaires de la LCR, on le savait à l’avance, est plus cornélien. Ils ne voulaient ni de Besancenot, ni de Buffet. Il semble qu’ils aient analysé la candidature Bové comme politiquement aventureuse. De là à rejoindre, sans doute sans enthousiasme non plus, la maison mère, il n’y a pas de honte à çà. Que Convergence Citoyenne soit déchirée entre « bovistes » et « non bovistes », on pouvait s’y attendre, tant ce réseau, intéressant au demeurant, est encore hétéroclite (la preuve, c’est que j’y participe parfois), ce qui est aussi une partie de son charme.
Et puis il a ceux qui n’on pas choisi : une partie des « personnalités » du collectif national et non des moindres, tels Claude Debons, inlassable pilier unitaire depuis la campagne référendaire, Clémentine Autain, qui obtint bien des soutiens en tant que « candidate à la candidature », Claude Michel, syndicaliste actif, Marc Mangenot, « copernicien » distingué, François Labroille, fine lame de l’analyse politique, Hamida Ben Sadia, militante enflammée, et tant d’autres ; et l’ensemble de la Gauche républicaine (Mars/GR), certes numériquement faible (mais guère moins voire davantage que d’autres composantes).
Pour ma part, j’ai estimé qu’il était impossible de ne pas faire campagne. Battre la droite dans quelques semaines, cela ne se fait pas en se retirant sur un hypothétique Aventin. Œuvrer à donner à la gauche alternative au libéralisme la possibilité de réaliser le meilleur (ou le moins mauvais si on est pessimiste, et il y a hélas de quoi) score possible ne se fait pas en regardant passer les trains des candidatures. Et regrette que celles et ceux que je viens de citer, que je considère comme des amis (et qui le restent, hein) et celles et ceux que j’ai pu oublier, n’aient pas choisi. Et le choix, leur choix, de Marie-George Buffet m’eût ravi, puisque c’est celui que j’ai fait.

Participer à une bataille politique, c’est d’abord s’engager sur des idées concrétisées par un projet et un programme. Ce projet et ce programme, nous l’avons élaboré en commun. C’est l’acquis majeur de la séquence que nous venons de vivre ensemble, il appartient à tous, avec ou sans moustache. Deux candidats l’ont repris, légitimement. L’un et l’autre l’ont aménagé sur certains points, Bové davantage que Buffet, mais bon. J’ai joué un rôle dans l’élaboration des « 125 propositions », j’ai pu apprécier l’apport de tous, et surtout des camarades du PCF. J’ai pu aussi constater que plusieurs des chevilles ouvrières de ce travail collectif le laissèrent en plan lorsque les candidatures à la candidature fleurirent. Mon analyse aujourd’hui est que le programme de Marie-George Buffet est le plus proche du travail collectif que nous avons conduit.
Participer à une bataille politique, c’est aussi essayer d’avoir une vision prospective de l’ « après ». Je suis convaincu que rien ne se fera au niveau de la gauche alternative au libéralisme sans le PCF. Je concède volontiers que celui-ci devra continuer à évoluer, que je demeure dubitatif, le mot est diplomatique, quant à certaines pratiques. J’ai quelques divergences sur certaines positions, la laïcité notamment. Je comprends aussi que les divergences internes sont parfois difficiles à maîtriser et prennent parfois (trop ?) le pas sur une volonté unitaire plus large. Mais dans l’arc de forces qui constituait les collectifs unitaires, le centre, c’était le PCF. Ce le sera encore demain si nous parvenons à reconstituer des perspectives communes.
Participer à une bataille politique, c’est enfin, peut-être subsidiairement, mais pas tant que çà, utiliser des armes éthiquement convenables, en ne cédant pas aux tentations d’un marketing qui prend trop souvent le pas sur les idées, d’une « pipolisation » débilitante et démagogique. Marie-George Buffet ne fait pas de cinéma, comme on dit, et cela convient très bien au cinéphile que je suis aussi.

· Pourquoi je suis Candidat
Par Jean-Michel Hureau
Ah, pourtant, je m’étais bien promis, quand j’ai décidé de passer du rôle de spectateur à celui d’acteur en politique, de ne jamais briguer aucun mandat. Mais devant la kyrielle de candidatures à ce jour, une quarantaine, je me suis dit pourquoi pas moi. Et ceci, d’autant plus, qu’il existe un rassemblement qui peine à se rassembler et qui a du mal à en trouver un.

Voici donc, en quelques mots, les avantages que pourrait représenter ma candidature:

En premier lieu, je suis totalement inconnu. Il n’est donc pas possible de m’attacher à une quelconque formation politique, de m’opposer des déclarations que j’aurais faites à la télévision ou dans les journaux puisqu’il n’y en a pas.

Ensuite, je n’ai aucune idée. D’aucuns me diront que je plagie Ségolène Royale. Non. C’est tout à fait différent puisque je me tais, alors qu’elle, quand elle parle raconte des idioties.

Par ailleurs, je n’ai strictement aucune expérience politique, ce qui revêt l’énorme avantage de convaincre facilement les électeurs que je ne pourrai que faire de la politique autrement.

De plus, comme je n’ai jamais eu de responsabilités, on ne peut pas m’imputer d’erreurs, de magouilles, de détournements de fonds, d’alliances politiques contre nature ou autres gamelles de ce genre.

Mon absence totale d’idéologie est un atout supplémentaire pour un large rassemblement puisque je ne peux, dans ces conditions, déplaire à personne à part, bien sûr, quelques mauvais coucheurs qui trouveront toujours quelque chose à redire.

Je n’ai absolument aucun aspect médiatique, je suis laid, je n’ai pas un joli sourire et je ne cherche pas à séduire, ce qui pourrait s’avérer déterminant pour les quelques 20 %, au moins, d’abstentionnistes qui en ont par-dessus les cheveux des politiques traditionnels.

Je n’ai pas fait Sciences Po, HEC, Normale Sup ou l’ENA et je n’ai jamais été nommé à aucune responsabilité au niveau de l’Etat. 

Dans ces conditions, je me sens parfaitement indiqué pour porter les couleurs de l’Alternative Unitaire car l’ensemble des porte-paroles de ce rassemblement saura bien expliquer l’inutilité du premier Président de la VI ième République. Il conviendra, par contre, de bien choisir, le ou la Premier Ministre.  
· Construisons un mouvement Laïque International
Par Azar Majadi (Traduction de Elie et Jérôme Maucourant)
C’est un grand plaisir pour moi que de faire partie de ce mouvement. Parce que je viens du Proche-Orient, qui vit sous le régime de la République Islamique d’Iran, l’un des régimes les plus brutaux du XXe siècle, je ressens très passionnément les finalités de ce mouvement. Comme victime directe de l’islam politique, comme femme ayant vécu sous la loi islamique, j’ai éprouvé personnellement la brutalité et la répression du régime islamique et de l’islam politique. Ensuite, comme militante  de gauche combattant pour la liberté, j’ai éprouvé aussi la violence de ce régime  et la réalité de cette force politique  réactionnaire et y ai perdu beaucoup d’amis et de camarades.

J’ai consacré ma vie à me battre pour un monde meilleur, pour une société où régneraient la liberté et l’égalité, un monde où régneraient aussi la liberté d’expression et de critique, où la liberté pour les femmes existerait de façon inconditionnelle et où serait assurée l’égalité  parmi les hommes, quels que  soient leur sexe, leur nationalité, leur appartenance ethnique, leur race, leur religion et leurs croyances.

La religion n’est pas simplement une institution oppressive, supprimant la liberté de pensée, d’expression et de critique, tout en opprimant les femmes : c’est aussi une machine pour terroriser la société. Dans l’histoire de l’humanité, bien plus de gens sont morts au nom de Dieu qu'en raison de leur idéologie ou de la cause qu'ils défendaient. En réalité, la religion  est une institution  semblable à la mafia. 

Quant aux femmes, il est clair que toutes les religions sont très oppressives et l’islam est bien connu pour les opprimer particulièrement. Le principal ennemi du mouvement de libération de la femme en Iran, comme dans tout le Proche-Orient, est l’islam  politique, que nous devons combattre et abattre, afin de créer une société laïque qui est la condition nécessaire de la libération effective  des femmes. La religion  doit appartenir au domaine privé. Nous devons repousser les institutions religieuses  aux marges de la société, ainsi que réduire son rôle et son influence dans  la société. Voilà  une condition  essentielle à la construction  d’une société libre.

L’islam politique  est une force réactionnaire  mondiale  qui recourt à l’intimidation  pour prendre le pouvoir. La privation de droits, la dégradation et l’humiliation de la femme sont parties intégrantes  de son idéologie. Le voile  est son drapeau politique  et l’apartheid  sexuel un pilier de cette force. Il nous faut la combattre.

Au moment où le monde s’unifie de plus en plus, nous devons plus que jamais construire un mouvement international. Il nous faut bâtir un mouvement qui promeut les valeurs d’humanisme et d’égalité. Il n’est pas suffisant de protéger l’Europe des institutions  religieuses  et de l’islam  politique. En  réalité  ceci n’est plus possible à l’heure actuelle. La totalité du monde doit être notre objectif. Notre combat doit être mené à l’échelle  internationale.

Les deux plus grands maux du monde actuel sont constitués par les deux plus grands pôles du terrorisme, c’est-à-dire le terrorisme d’Etat, sous la houlette des Etats-Unis, et le terrorisme islamiste. Nous devons combattre ces deux fléaux qui se renforcent l’un  l’autre. Il suffit de regarder l’Irak, la Palestine, le Liban ; il suffit de songer au 11 septembre, à Madrid et à Londres. Nous devons lever notre drapeau contre ces deux maux et devenir ensemble la voix du monde civilisé.

Comme présidente de l’Organisation de Libération de la Femme, j’aimerais lancer un appel à tous afin de soutenir notre lutte pour la libération et l’égalité de la femme en Iran.  Dans ce dessein, nous devons combattre la République Islamique et l’islam Politique. La libération de la femme, en Iran, ouvrira la fenêtre de la liberté pour les femmes du Proche-Orient tout entier et des pays vivants sous la loi islamique. Le mouvement de libération de la femme est l’un des piliers principaux du mouvement contre l’islam politique ;  il s’inscrit dans le projet d’un monde libre, égal et laïc. Si nous renversons la République islamique d’Iran, l’islam politique sera marginalisé sur le plan international.

Je demande votre soutien et votre solidarité. Joignez nous dans ce combat contre la République Islamique, contre l’Islam Politique, et pour l’égalité de la femme. Nous sommes en train de construire un mouvement contre l’apartheid sexuel, à l’image du mouvement contre l’apartheid racial sud-africain des années 1980. Rejoignez ce mouvement pour que apartheid sexuel soit reconnu comme un système aussi inhumain et réactionnaire que le fut l’apartheid racial. Nous devrions démanteler l’apartheid sexuel  dans le monde comme nous avons démantelé l’apartheid racial en Afrique du Sud.

Azar Majadi est une miliatnte féministe iranienne. Nous reproduisons ici le discours qu’elle a prononcé à Montreuil, les 10-11 février 2007 (www.azarmajedi.com, www.azadizan.com)
· L’Histoire recommencée
Par Yann Fiévet
Trop courte est la mémoire des hommes. Trop courte et par trop défaillante. Elle est d’un faible secours pour la nécessaire transmission des leçons de l’Histoire au plus grand nombre. Au moment où les figures tutélaires capables de nous rafraîchir la mémoire - à défaut de nous empêcher de céder de nouveau à nos penchants les plus sordides - nous quittent une à une, il nous faut faire plus que saluer le courage de leur combat. En quelques mois, Pierre Vidal-Naquet, Jean-Pierre Vernant et Lucie Aubrac, témoins engagés contre les avatars les plus noirs de l’Histoire de la France contemporaine, nous ont abandonné – bien malgré eux – aux mains des nouveaux « assassins de la mémoire » prêts à sombrer dans de nouveaux abîmes.

Lucie Aubrac n’avait pas son pareil pour affirmer aux lycéens d’aujourd’hui, étonnés mais déjà conquis, qu’il n’est pas que les temps de guerre ou d’occupation pour être propice à la résistance. Longtemps après avoir pris sa retraite de professeur d’Histoire, elle ne refusait jamais une invitation de jeunes collègues désireux de faire dialoguer cette femme à l’engagement indéfectible avec les jeunes générations à propos de l’impérieux devoir de vigilance. Très récemment, elle écrivait, en compagnie de Raymond Aubrac, ceci sur notre époque dangereuse : «Dans une société pourtant si riche, mais qui a perdu son élan vital et qui ne propose à ses enfants rien qui puisse les mobiliser, la leçon d’anatomie découvre l’égoïsme, le repli sur soi, la peur et le mépris de l’autre, le déni de l’intérêt général au bénéfice de quelques particuliers, bref le recul de la démocratie. Nous savons qu’attaquer la démocratie nourrit l’intolérance et le racisme.» (1)

Nous y marchons tout droit. Ou plutôt nous y retournons puisque cette histoire-là, nous sommes sensés la connaître. Souvenons-nous que les poussées de racisme exacerbé, là où du vulgaire sentiment et du discours construit l’on passe à l’acte, sont la conséquence d’une lente maturation et d’une insidieuse préparation des esprits à l’irréparable. La « chasse à l’Italien » dans le Midi de la France à la fin du 19ème siècle a quelque chose à voir avec le boulangisme de 1880 auquel pas même la Gauche n’avait su résister. Un jour de 1893, cette chasse fit cinquante morts à Aigues-Mortes parmi les « ritals ». Qui peut prétendre que la chasse aux Juifs puis leur extermination industrielle durant la Seconde Guerre mondiale eut été possible avec la même ignoble efficacité sans l’imprégnation, par les cerveaux les moins armés, de la figure patiemment dessinée du Juif nuisible à la société. 

Les signes du retour à l’infamie sont désormais manifestes. La volonté affichée par le « ministre de la chasse à l’enfant » de créer, s’il entre à l’Élysée, un Ministère de l’Immigration et de l’Identité Nationale ne doit pas être interprétée comme un simple appel aux électeurs d’extrême droite. Il s’agit plus gravement du résultat de l’abandon de valeurs que la relative proximité des funestes événements du passé français interdisait de renier voilà peu de temps encore. M. Raymond Barre, Premier Ministre de la France de 1976 à 1981, aurait-il osé écrire hier ce qu’il écrit aujourd’hui dans ses mémoires ? Il proclame tout de go, qu’à partir de l’attentat de la rue Copernic, il devint la victime désignée du « lobby juif ». Dans ces périodes de préparation de l’irréparable, des personnalités à l’autorité morale hier sans faille se laissent aller à de navrants renoncements. Ce que Julien Benda nommait dans les années 1920 « la trahison des clercs » est de nouveau à l’œuvre. Le soutien sans vergogne de Mme Simone Veil à la candidature de M. Nicolas Sarkozy nous est douloureux tout comme il est l’un des signes du rabougrissement intellectuel et moral du temps nouveau qui nous vient.

Pour endiguer la montée de ces eaux brunâtres, il faudrait faire de la politique quand il n’est plus question que de populisme ou de clientélisme. Ici, faire de la politique c’est tracer les frontières, morales et non physiques, au-delà desquelles on s’interdit d’aller sous peine d’indignité. Cela commence par la délimitation des vrais périls menaçant nos sociétés. Ainsi, l’incessant creusement des inégalités de revenus et de patrimoines incite les catégories menacées de déclassement à trouver des boucs émissaires. Bien sûr, les profiteurs ne sont pas ceux que désigne avec véhémence M. Sarkozy. Alors, parions sur l’intelligence des « gens de peu » qui devraient avoir compris qu’en n’étant que le candidat des riches cet habile phraseur mènera, une nouvelle fois, le pays « dans la boue ».

 (1) Raymond et Lucie Aubrac, préface de l’ouvrage collectif L’autre campagne (Ed. La découverte, décembre 2006). Voir aussi le site www.lautrecampagne.org. 
· Memoires de la Gauche Unitaire : Chapitre 3 : Les Elections Européennes de 2004
Par Saint-Silvère (pcc João Silveirinho)

Résumé des Chapitres précédents : Une boulette d’Yves Salesse fait exploser « Ramulaud » dès sa première manifestation nationale à l’orée de l’automne 2003…Pour les élections régionales de l’année suivante, se produit une (petite) avancée unitaire.
Dans la foulée des élections régionales vint la préparation des élections européennes en cette même année 2004. 
La patte grasse de Jean-Pierre Raffarin (1) était passée par la case mode de scrutin. En régionalisant celui-ci, il condamnait les partis petits ou moyens au niveau du potentiel électoral à des miettes dans le meilleur des cas, et offrait un royal cadeau à l’UMP et au PS.

C’est dans ce contexte que se retrouvèrent les partenaires qui avaient négocié les maigres accords unitaires conclus lors des régionales, plus quelques autres, dont des revenants de l’époque Ramulaud, et le MRC de Jean-Pierre Chevènement. Réunions place du Colonel Fabien avec aux manettes, pour la délégation du PCF, Francis Parny, membre de la direction nationale. Autour de la table, outre le PCF, Alternative citoyenne, dont les représentants changèrent au fil des semaines, l’AGR (Gauche Républicaine), conduite par Pierre Carassus, les Alternatifs (Roland mérieux et Jean-Jacques Boislaroussie), la Fondation Copernic, non représentée officiellement, mais dont le président, Yves Salesse, et l’un de ses animateurs, Marc Mangenot, participaient aux négociations au nom de la « société civile », rien que ça. Le Mars, qui n’était pas à l’époque un parti mais une association, était là, avec Eric Coquerel, et le MRC participa à la première réunion, représenté par son secrétaire général d’alors, Jean-Luc Laurent, et Sami Naïr, député européen sortant.
Et le Cactus ?, crie la foule impatiente des lecteurs, le Cactus, il y était ?  Rappelons  d’abord à la foule impatiente qu’en ce temps là, je vous le dis, le Cactus était une jeune association composée principalement de membres de la gauche du MRC, très critique envers le positionnement du Che. Et que certains cactusiens étaient aussi au Mars, pour simplifier le tableau. Bon, et alors, gronde la foule de plus en plus impatiente, il y était, oui ou zut (nous ne sommes pas surs du « zut », la méoire a parfois des failles) ? Réponse  ayant le mérite de la franchise : le Cactus y était d’une certaine façon indirecte. Grondements qui ne présagent rien de bon dans la foule. Mu par un sur instinct de conservation, précisons donc : Jean-Luc Gonneau, cactusien fondateur, et à l’époque membre et délégué national du MRC, participait à l’orgie en tant que Mars aux côtés d’Eric Coquerel. 
Cela donna lieu à une scène comique. A la vue du cactusien fondateur, si Sami Naïr fut d’une courtoisie impeccable, Jean-Luc Laurent marqua, lui, une stupéfaction désapprobatrice, ce qui se traduit chez lui par un affaissement de la mâchoire inférieure, expression glanée peut-être en copiant un cours de première année de l’Actors’s studio mais qui, disons-le dans son intérêt, ne favorise pas son sex-appeal.
Passons sur l’anecdote et revenons, si on peut dire, à nos moutons. La première réunion tourna autour d’un sujet principal et quasi unique : la présence du MRC. En procureurs virulents, au nom de l’anti-souverainisme, Roland Mérieux, Yves Salesse et Marc Mangenot. En avocats magnanimes de la défense, au nom de l’union la plus large possible sur un compromis politique acceptable par tous, Pierre Carassus, Jean-Luc Gonneau, et Francis Wurtz, député européen PCF sortant, en faisant des tonnes sur ses excellentes relations et les combats communs avec son collègue Sami Naïr. Celui-ci joua habilement de cette complicité, mais ses efforts furent en partie anéantis par un Jean-Luc Laurent risquant un rôle de composition entre noble père outragé et vierge effarouchée qui, même avec une hypothétique première année d’Actor’s studio, était très au dessus de ses moyens, tout maire du Kremlin-Bicêtre qu’il est. Les procureurs virulents et inflexibles redoublèrent d’efforts : ce seraient eux (le MRC) ou nous. Ce furent « nous ». Quelques jours plus tard, le MRC annonça qu’il constituerait ses propres listes, ce qu’il fut, comme on pouvait s’y attendre, incapable de faire.
Les négociations se poursuivirent pendant quelques semaines. Du côté du PCF, il apparut rapidement que des listes unitaires ne seraient pas possibles partout, reproduisant ainsi la situation des élections régionales. Il apparut en conséquence  que la proposition initiale de Pierre Carassus (une tête de liste régionale pour chaque composante hors PCF et les autres pour le PCF) avaient peu de chances d’aboutir. Ces apparitions à répétition eurent raison de la patience des Alternatifs. Malgré de réels efforts de la direction du PCF, il ne put être attribué, devant les résistances locales, une place (très) éventuellement éligible à Yves Salesse, qui l’espérait beaucoup.
Comme lors des élections régionales, c’est donc quasi exclusivement en Ile de France que put se constituer une liste « unitaire » incluant le PCF, Mars et Alternative Citoyenne, plus des représentants de la « société civile » surtout proposés par le PCF. 

Quelques jours plus tard, les cactusiens et quelques autres membres du MRC appelaient, suite à un de ces mémorables banquets dont ils ont le secret, à soutenir les listes du PCF.

Quelques jours plus tard, le tsar du Kremlin-Bicêtre excluait les cactusiens, ce qui tombait bien, car ils n’avaient plus vraiment envie de rester. Et être exclu du MRC, c’est tout de même d’un chic…
Quelques jours plus tard, les résultats tombaient : une abstention record, une victoire large du PS due principalement au ras-le-bol anti Raffarin, la disparition du parlement européen du couple infernal LCR-LO, et trois députés pour le PCF en comptant large, c'est-à-dire en incluant le fluctuant élu réunionnais Paul Vergés.

 (1) La mémoire des peuples ne résiste pas toujours au temps qui passe, et Jean-Pierre Raffarin est sans doute déjà bien oublié. Il demeure peut-être une vague image de premier ministre bonasse et provincial, une sorte de Bayrou enrobé. C’est très injuste. Jean-Pierre Raffarin ne fut pas bonasse du tout, mais au contraire un Premier ministre de combat qui à coups de privatisations (même s’il est vrai que Jospin et ses amis avaient ouvert la voie) et au nom d’une « nécessaire » régionalisation a mis en pièces des pans entiers de services publics.
De plus, les fins lettrés que nous sommes ne lui pardonneront jamais ses sentences tout droit sortis des plus misérables officines de « créatifs » publicitaires : les « raffarinades » dont nous fumes abreuvés pendant des mois ont contribué davantage qu’on pourrait le penser au discrédit du discours politique en le tirant vers le bas. Si les libéraux devaient ériger une statue à la gloire de la vulgarité, Raffarin serait un candidat sérieux pour lui prêter ses traits. 
(à suivre)
· Ministere de l’Immigration et de l’Identité nationale, et puis quoi encore ?
Par Karim bey Smaïl
Faut-il établir une France fasciste pour faire peur à l'immigration ? Quelle garantie offrira ce ministère amer aux français dits « de papiers » ? Quelle stratégie à long terme pour l'épuration ethnique de la France ? Sommes-nous des français en sursis ? Que ferez-vous des métisses ? Est-ce vraiment à des employés ministériels de définir l'être français que certains aimeraient réduire à une notion génétique toute fallacieuse, dans un pays au centre du carrefour méditerranéen et européen. Feront-ils de la France une grande boîte de nuit où les danseurs d'Afrique seront persona non grata ? Comme la foule qui fait la queue devant la Scala (boite de nuit discriminante) pour Franco Blanco, serez-vous complice des discriminations faites au genre humain ? Détournerez-vous le regard de celui qu'on refoule ? Humanisme, vous savez la notion tant développée par Malraux (soupir) pardonnez-leur, ils ne savent pas ce qu'ils font ! L'être humain, cet arrogant, se croit au-dessus du règne animal et pourtant la xénophobie nous rapproche terriblement de l'instinct bestial. Arc-boutés sur notre territoire, on devrait tous se poster à nos frontières et pisser tout autour de la France, mugir, meugler pour que les autres animaux nous sachent maîtres du territoire. 

  
Bon sang ! Rétablissez le duel : c'est la seule manière de nous éliminer proprement car nous tenons à conserver notre dignité. Puisque vous aimeriez tant nous dé-nationaliser nous les erreurs du code de la nationalité, nous serons volontaires pour affronter la bête en pays de cocagne, engouffrons-nous dans la société des patriciens et éliminons les faibles, oublions les idéaux pour une belle et bonne guerre civile ?!!! Réveillons-nous ! Ne faudrait-il pas changer le nom de la France et des français afin de symboliser la rupture totale ? Français ?! Et il en est pour se croire chrétiens, aime ton prochain s'il se soumet ? La démocratie pour blancs, la religion pour blancs, la politique pour blancs, l'économie pour blancs. La barbarie partout ! Sur tout le globe, pas une nation n'échappe aux lois de la peur que l'on sert pour asservir les peuples : l'humanité c'est tous ou pas un seul ! Il n'y en a pas de meilleurs : tous médiocres, tous petits, tous minables oui ça n'étonne pas en Algérie ou ailleurs, mais pour la nation de Voltaire et d'Hugo quelle chute abyssale ! 

  
Un fonctionnaire minable a imposé à ma tante de s'appeler Marie. Que fera-t-il avec la caution d'une hiérarchie ministérielle oppressive ? Les noms d'une république laïque ne doivent pas se piocher exclusivement dans le calendrier grégorien. Nous effacer virtuellement ou physiquement n'est pas la solution ! Nous exigeons des gages d'égalité ou bien nous ne sommes tous que des fantoches qui méritons le gouffre environnemental, le marasme économique et le Damoclès   atomique, qu'il tombe, que l'humanité entre de la tombe qu'elle a mis tant de temps à creuser ! Effaçons-nous avant de polluer l'espace, avant de coloniser d'autres mondes et d'opprimer d'autres formes de vies. 

  
« Aimez-la ou quittez-la » Je t'emmerde ! C'est toi que je n'aime pas ! Ou aime ton prochain et celui d'après ? Le repli civilisationnel est-il normal, légitime ou doit-on Se révolter contre le meilleur des mondes des autres ? Si j'était né avec un blaze à la rue de la pompe parlerais-je en marginal ? Si demain le diable me propose un pacte entrerais-je à l'UMP ? Arch ! Quelle nation, quelle démocratie qui porte aux nues ceux qui veulent la démanteler ! Les cinq cent maires nécessaires auraient du protéger notre république. Ils ont choisi de la livrer pieds et poings liés à la frustration populaire. Dire que nos avenirs se tracent au dé jeté sur le tapis tricolore. Baccara ou roulette russe ? Bang, bang ! 

  
Il a trahi Jaques Chirac et vous croyez qu'il aura des scrupules pour Borloo ? Pour les français ?! Qui peut le plus, peut le moins et c'est valable pour l'abject. Comme dirait Kennedy : nous sommes tous des berlinois, j'ajouterais en 33. 
· Marie-George Buffet en 24 Lettres
Par Jean-Michel Hureau

D’abord, plutôt que de parler de Marie-George Buffet, il conviendrait mieux de parler d’un programme pour une Alternative au libéralisme. Car c’est bien de programme dont il s’agit et non de personnalité, comme le veut la tradition de la Vème République. Encore que celle de la candidate est loin d’être à son désavantage étant donnés la dignité dont elle fait preuve, son respect des autres, pas toujours partagé d’ailleurs, la clairvoyance et la clarté qui l’anime dans ses réponses. Le programme d’un(e) candidat(e) est souvent long, pour ne pas dire fastidieux, à lire et à analyser pour un grand nombre d’électeurs. Ceux-ci ont-ils alors recours aux grands titres de la presse écrite ou, plus simple encore, au bon vieux journal télévisé de 20 h pour se croire informés

Je vous propose donc, à ma façon, une déclinaison simplifiée, et par conséquent incomplète, de ce que représente la candidature de Marie-George Buffet pour l’avenir de la France et donc de nous tous. Elle se résumerait, en fait, à la question de savoir si la politique doit diriger l’économie ou l’inverse. 

Les « principaux candidats », de par leur posture libérale, optent immanquablement pour la deuxième solution, la conséquence en étant qu’en tout état de cause et quel(le) que soit l’élu(e), cela ne changera pas grand chose sinon, un peu plus de police et de répression pour l’un, un peu plus de démagogie et de boulettes pour l’autre ou un peu plus d’égarements en tout genre pour le dernier. Puisque tous parlent de République, de drapeau tricolore et autres annexes, revenons aux valeurs de la République, avec les 24 lettres de son triptyque, dans le programme de Marie-George Buffet.
Légitimité : la désignation d’une candidature unitaire fut difficile et n’a pas pu aboutir. Il n’en reste pas moins que Marie-George Buffet fut élue par la majorité des Collectifs, quoi qu’on en dise et quoi qu’on en pense, et son programme est exclusivement celui des 125 propositions élaborées par les dits-collectifs..

Impôts : c’est la nécessité incontournable de chiffrer les mesures à prendre. Refonte de l’impôt sur le revenu avec un maximum de 55%, triplement de l’impôt sur la fortune pour les patrimoines supérieurs à 1,2 millions d’euros, abaissement de la TVA (l’impôt le plus injuste puisqu’il touche indistinctement tous les revenus) et suppression pour les produits de première nécessité, modulation de l’impôt sur les société en fonction de l’usage fait des bénéfices.

Budget : directement lié au précédent en fonction du PIB, Education Nationale (7%), logement (2%), Jeunesse et sport (1%), Culture (1%), doublement du budget de la formation professionnelle.

Education : abrogation de la loi Robien, recrutement de 150 000 enseignants et de 45 000 personnes d’encadrement sur 5 ans, scolarisation obligatoire jusqu’à 18 ans, suppression de l’apprentissage à 14 ans.

Retraite et Santé : abrogation de la loi Fillon. Retraite à 60 ans à taux plein avec 37,5 annuités. Aucune retraite inférieure au SMIC. Développement du système de retraite par répartition. Abrogation de la réforme Douste-Blazy. Recrutement de 9300 médecins et de 40 000 infirmières par an.

Travail : abrogation du CNE, le CDI sera la norme d’emploi, taux et durée d’indemnisation du chômage revalorisés, interdiction de l’emploi de stagiaires en remplacement des salariés, recours à l’intérim interdit, refondation de l’ANPE..

Europe : nouveau TCE, adopté par référendum dans tous les pays, comportant une charte des Droits Fondamentaux, refus de libéralisation des Services Publics (notons à ce sujet qu’elle est la seule candidate à avoir dénoncer la réunion de Madrid du 26 janvier 2007, et que d’autres candidats voudraient bien nous faire avaler ce TCE plus ou moins allégé sous forme parlementaire, ou référendaire mais à leur façon). La fête du cinquantenaire de la naissance de l’UE à Berlin le dimanche 25 mars n’a fait que confirmer ces craintes.

Environnement : économie d’énergie, impôts sur les profits pétroliers pour financer la lutte anti-pollution, application du protocole de Kyoto, référendum sur le nucléaire, développement des énergies renouvelables.

Généralisation : vote à la proportionnelle, respect de la parité, diminution de la durée des mandats, interdiction des cumuls, droit de vote et d’éligibilité des étrangers sous conditions d’années de résidence (3 ans pour les locales, 10 ans pour les nationales).

Agriculture : réforme de la PAC basée sur la souveraineté alimentaire, moratoire sur la production d’OGM en plein champ.

Logement : construction en 5 ans de 600 000 logements, création d’un service décentralisé du logement et de l’habitat, application de la loi SRU (20% de logements sociaux par commune), interdictions des saisies, expulsions, coupures d’eau, de gaz, d’électricité.

Immigration : régularisation des sans-papiers, respect du droit d’asile, suppression des zones de rétention, lutte contre toutes les discriminations. 

Taxes : sur les activités commerciales liées au téléchargement, sur les profits des entreprises du secteur culturel, sur la publicité à la télévision, sur les transactions financières.

Epargne : mise en place d’un système public d’épargne, suppression des stock-options.

Famille : droit au mariage et à l’adoption pour les couples homosexuels, loi contre les violences faites aux femmes, contraception remboursée à 100 %, droit à l’IVG, garantie des droits des femmes migrantes.

Réforme fiscale : outre l’IR, l’ISF et la TVA, refonte des cotisations sociales étendues aux profits financiers et baisses de la CSG et de la CRDS.

Augmentation : le SMIC à 1500 € brut, fin du gel des salaires, revalorisation de 10 % du salaire des fonctionnaires.

Triplement de l’ISF pour les patrimoines supérieurs à 1,2 millions d’euros, doublement au delà de 750 000 euros.

Election et démocratie:  Président de la République élu au suffrage indirect pour 5 ans, suppression du Sénat, suppression du 49-3, création d’un référendum d’initiative populaire.

Recherche : doublement du financement, exonération de la TVA pour les établissements publics.

Nation : sans être explicitée, cette idée se retrouve dans le développement et la rénovation de tous les Services Publics, l’arrêt des privatisations, les renationalisations et le recrutement d’agents de l’État.

Inscription : droit à l’information dans la Constitution.

Traitement de la justice et de la sécurité : abrogation des lois Perben et Sarkozy, peines de prison accompagnées de réinsertion.

Expérience : Ministre de la Jeunesse et des Sports, elle s’est attaquée efficacement au dopage, au suivi des athlètes de haut niveau, elle a tenté d’imposer le double contrôle sanguin et urinaire (véto des USA) et s’est attaquée également au problème de la délinquance en banlieue. Les athlètes et les enseignants d’EPS n’ont pas oublié son passage remarqué et brillant à ce ministère.

Il ne s’agit pas ici, bien entendu d’une liste exhaustive. Son programme comporte bien d’autres mesures dans les différents domaines exposés, et en particulier en matière de politique étrangère et de défense. Je n’ai fait que m’attacher à ce qui me semblait toucher au plus immédiat de notre quotidien. Les mesures proposées et parfaitement réalisables ouvrent une autre voie que celle sur laquelle ceux qui se relaient au pouvoir depuis des décennies avec la complicité des media tentent de nous masquer. Ouvrons les yeux et soutenons ce véritable programme en 24 lettres : liberté, égalité, fraternité

· La France, Terre d’Asile, de Nicolas Sarkozy
Par Mick et Paule

Pas de confusion, surtout. Ce n’est pas de l’association France Terre d’Asile, où nous avons de nombreux amis, quelques cactusiens et qui a bien du mérite de continuer à travailler par les temps qui courent dont nous allons vous entretenir, mais de la conception très particulière de la France, terre d’asile qui est celle de Nicolas Sarkozy. Tout récemment encore, notre « terreur des banlieues » (mais terrorisé à l’idée d’y mettre les pieds) a exulté une fois de plus, pétant d’autosatisfaction en évoquant un de ces résultats qui le gonflent d’orgueil (et dont il croit, le pôvre, que cette évocation dégonfle le score de Le Pen) : 38% en moins de demandeurs d’asile en France en 2006. Record d’Europe de la baisse. On a les records qu’on peut. Méfiance cela dit sur les chiffres : notre autoproclamé Laure Manaudou des records sécuritaires n’est pas très regardant sur les façons de chronométrer ses résultats. Et moins encore sur les méthodes pour les obtenir : le dopage généralisé de la police par la « culture du résultat » (oxymore en diable) est maintenant bien connu.
Revenons au droit d’asile. Il est maintenant établi que le nouveau « record » de notre nageur en eaux troubles est obtenu en prenant bien des libertés, si on peut employer le terme, avec la Convention de genève qui régit le droit d’asile, et dont la France est (pour combien de temps s’il est élu ?) signataire. Sur instruction ministérielle, et « culture du résultat » piquée au fesses, la police de l’air et des frontières n’est pas toujours très regardante sur les conditions de l’accueil d’un postulant à l’asile. Et les instances (OFPRA, CRR) en charge d’instruire les dossiers sont, comme par hasard, de plus en plus restrictives, au point que pour beaucoup d’observateurs, l’obtention du statut de réfugié relève davantage de la loterie que d’un examen attentif. D’où une multiplication de ce qu’on désigne avec pudeur dans la novlangue libérale avancée par l’expression « dommages collatéraux ». 
Empruntons-en un exemple à notre éminent confrère Le Canard Enchaîné (numéro en date du 28 mars) : Elanchelvan Razemdram, citoyen sri-lankais, est arrivé en France en 2002, où toute sa famille avait obtenu le statut de réfugié politique. Débouté en 2003, il a été expulsé en 2005, et vient d’être exécuté chez lui, devant son épouse, par l’armée sri-lankaise. Voilà la France, terre d’asile selon Sarko. Ils sont jolis, les records de Sarkozy
· Bayrou, Che Guevara de l’Extrême- Centre, ou Bisounours de la droite ?
Par Arnaud Mouillard
Pour François Bayrou, « les français en ont assez de voir le tout socialiste succéder au tout UMP ou l'inverse, alors que pour eux rien ne change », paroles séductrices dans lequel beaucoup d'électeurs indécis peuvent se retrouver. Pourtant, n'oublions pas que malgré le désir d'indépendance de François Bayrou vis-à-vis de l'UMP, l'UDF qu'il préside est alliée au parti de Nicolas Sarkozy au sein des collectivités locales et des circonscriptions législatives. N'oublions pas que depuis 2002, François Bayrou a voté avec l'UMP les baisses d'împôts pour les français les plus aisés et approuvé les lois les plus antisociales du début de législature (réforme des retraites, casse des 35 H, décentralisation sans moyens ayant asphyxié les collectivités, privatisation des aéroports, libéralisation des services postaux, loi Sarkozy sur la sécurité intérieure...). François Bayrou veut nous faire croire qu'il n'a pas participé au "système" depuis 1981 alors qu'il y a lui aussi contribué.

Le candidat de l'UDF à la présidentielle laisse entendre qu'il pourrait gouverner avec la Gauche, mais son programme décrit une vision de la société empruntée à la Droite. Son programme décline les propositions les plus libérales de l'UMP de Nicolas Sarkozy. Des points qu'il aura du mal à faire accepter par d'éventuels partenaires de Gauche.
François Bayrou nous promet une gestion tranquille, sans grand changement avec un budget prévisionnel un peu moins déséquilibré que ses principaux concurrents. Pas de grande réforme de la santé ou des retraites, et pour lutter contre le chômage, sa mesure phare est la création de deux emplois sans charge pour toutes les entreprises alors que depuis des années les employeurs bénéficient d'exonérations d'un grand nombre de charges sociales pour l'emploi de jeunes, de "vieux", de chômeurs de longue durée, de personnes en formation, de travailleurs non qualifiés... le tout sans grand changement au niveau du chômage. Contre les promesses abusives, non budgétisées et démagogues, contre les réformes qui fâchent ou qui coûtent (même si elles sont indispensables), préférez ne rien faire avec François Bayrou ! Bref il est à l'opposé de la rupture des uns et de la bravitude des autres, il est l'incarnation de l'immobilisme prudent.

Elu Président, François Bayrou pourrai nommer Dominique Strauss-Kahn, Bernard Kouchner ou Jean-Louis Borloo Premier ministre, je lui souhaite du courage pour arriver à former un gouvernement ! Avec quelle majorité gouvernera-t-il ? Comment peut-il espérer avoir la maîtrise du Parlement alors que sur les trente candidats UDF sortants, leurs réélections seront difficiles s'ils ont face à eux un candidat UMP. Pendant cinq ans, nous aurons donc droit à une présidence sans majorité, toujours à la recherche d'un difficile compromis. Croyez vous vraiment qu'une grande coalition est possible ? que la Droite et la Gauche se mettent d'accord sur une réforme des retraites ou bien des 35 H ?

Bien sur, il y aussi de bonnes idées comme une dose de proportionnelle pour les élections législatives ou bien la création d'une loi interdisant aux grands groupes qui vivent des commandes de l'Etat d'acquérir des entreprises de médias, mais le reste de son programme, favorise trop évidemment les chefs d’entreprises et les français les plus aisés. Bayrou est-il le Che Guevara de l'extrème-centre ou bien le bisounours de la droite ? Je pencherais plutôt pour un « gentil » ( ?) opportuniste centré sur le libéralisme.

Voir le blog d’Arnaud Mouillard : http://hern.over-blog.com

· Battre la Droite : 30 ans déjà
Par Jacques-Robert Simon

Ces jours-ci je fête à titre personnel l’application du slogan “Battre la Droite”. C’est le trentième anniversaire. En 1981, je pensais bien que j’avais trouvé le fil conducteur qui m’aiderait tout au long de ma vie: faire des compromis, accepter de mettre en veilleuse mes convictions, attendre le moment opportun, accepter le pragmatisme, ne pas céder au « romantisme politique »…Bref, accepter que les possédants continuent de posséder (et ce de génération en génération, comme des nano dynasties), tandis que le talent, le travail, l’intelligence ne comptaient pour rien au regard de la puissance dominante, si ce n’est pour se mettre, tant qu’elle y a intérêt, à son service. J’acceptais donc que la société ne soit pas régie par l’effort mais dirigée par une minorité, qui s’autoproclame « élite » simplement car elle impose ses propres critères pour accéder à sa caste. J’acceptais en d’autres termes que certains sont nés pour dominer, indépendamment de leur qualité, tandis que d’autres sont nés pour subir. Une frange très marginale pense pouvoir passer d’une « classe » dans l’autre. Certains réussissent, les plus roués, ou des individus incroyablement doués, mais le système n’est manifestement pas bâti pour ce processus. Les privilégiés n’aiment rien de plus que leurs privilèges et ils ont une ingéniosité remarquable pour les conserver et les transmettre. Les plus retors de nos dirigeants disaient que l’on irait lentement mais sans heurts vers une société de possédants à peu près homogène où les rapports de force n’auraient plus lieu d’être. C’était ignoré que l’ivresse du pouvoir et de la possession n’a pas de limite et que les gens avides de ce pouvoir sont rarement les plus aptes à l’exercer, ils raisonnent en effet plus en fonction de leur « carrière » que du bien commun.

Encore faut-il que la « Démocratie » (qui se réduit de fait à une « votation » de temps à autre) soit en apparence respectée : d’où les divers trucs et slogans pour faire accepter l’inacceptable à la majorité. Il faut bien ne pas désespérer complètement les masses laborieuses, « Battre la Droite » est le slogan reconnu comme le plus habile pour arriver à ce résultat. L’âge conduit à la résignation ou à la sagesse (c’est à peu près la même chose) mais, grâce aux souvenirs  elle permet aussi de ne pas retomber dans les mêmes pièges tendus par les mêmes personnes. Les ans peuvent alors conduire à une rébellion froide et déterminée qui n’a plus rien à voir avec la résignation.

Je prône, comme tout le monde d’après les dires mais jugeons sur les faits, l’abolition des privilèges. Ceci  a été effectif une certaine nuit d’août mais il ne faut pas minimiser la capacité des Hommes à retourner à la « bestialité », c’est à dire à leurs intérêts personnels, matériels et immédiats, par des procédés étonnamment ingénieux. Je constate que depuis trente ans que les gens s’appliquent à « Battre la Droite », les inégalités n’ont jamais été aussi grandes et, ce qui est plus grave, autant revendiquées comme légitimes. On m’a souvent demandé la différence entre un « communiste » et un « socialiste ». À l’usage, je me suis aperçu que dire « communiste sincère » est un pléonasme alors que « socialiste sincère » est un oxymore. La différence n’est pas mince : les uns veulent changer le Monde, les autres veulent changer leur monde.

Très jeunes gens, un conseil, un seul, renseignez vous sur « qui a fait quoi » ces trente dernières années avant de vous déterminer dans un engagement. Pour être encore plus concret, il me semble qu’il faut de toute urgence arracher les pouvoirs de décision à une caste qui mêle le cynisme à l’incompétence. Un changement profond des institutions est indispensable : et, je ne crains pas de dire, qu’il est temps de redonner le pouvoir aux travailleurs.

·  Pour Qui Voter ? Pour Personne !
Par Sarah Gambetta
Pour qui voter au premier tour de l’élection présidentielle : pour personne ! Les candidats mentent. Dans quelques mois, l’Anpe n’existera plus. En effet, ce qui réunit gauche et droite actuellement c’est de faire disparaître le service public de l’emploi. La manifestation nationale des agents ANPE du 29 mars (50% de grévistes) n’aura intéressé aucun responsable syndical, aucun candidat à l’élection et encore moins les dirigeants politiques dits « de gauche ». 

Donc, comme agent ANPE, je suis une pestiférée qui demain peut perdre son emploi ou être sous statut privé, et alors pourquoi je vais  voter pour des gens qui m’ont déjà condamnée. En effet, la proposition qui revient souvent dans les programmes  est de fusionner l’Anpe  et l’Assedic... N’importe quoi et la preuve supplémentaire qu’aucun candidat ne connaît la réalité du terrain. Les agents Anpe et les agents Assedic n’ont pas le même métier, n’ont pas le même statut et l’emploi doit rester dans le secteur public. L’Unedic-Assedic est une assurance qui  jette l’argent par les fenêtres !

Il n’est pas question également de voter pour des personnes qui ont fait des chômeurs une marchandise (merci à messieurs Fillon et Borloo et tous mes remerciements au PS qui n’a pas protesté…), cassé le principe d’égalité et institué la discrimination à l’embauche.  Contrairement aux reportages complaisants diffusés à la radio ou la télévision : les opérateurs privées de placement (BPI, Altédia, Ingeus…) font leur marché chez les chômeurs avec l’aide de l’Assedic. Je ne voterai pas pour cautionner ce modèle !!!

Il n’y a pas d’illusion à se faire. Et le décret qu’a validé le Conseil d’Etat et qui sera promulgué avant les échéances électorales permettra à l’Anpe d’instituer des filiales privées. Que se soit le PS, l’UMP ou l’UDF ils mettront en place un modèle libéral, discriminatoire et inégalitaire. Même si le PS se positionne actuellement contre la fusion ANPE-ASSEDIC. Qui peut penser que l’on sécurisera les parcours professionnels, qu’on luttera contre la discrimination à l’embauche et contre le chômage des jeunes et des « seniors » sans un service public de l’emploi fort. Bien sûr, il y a d’autres candidats à gauche. Mais, le PCF et l’extrême gauche ne nous aiment  pas comme agents Anpe. Pour eux, nous passons notre temps à radier les chômeurs, à les fliquer, et nous ne trouvons du travail à personne. Ces gauches rejoignent la droite sur le même terrain : celui de faire disparaître l’Anpe. Je ne mettrai donc aucun bulletin de vote dans l’urne, puisque j’ai été jugée et condamnée sans appels en tant qu’agent Anpe.

(NDLR : Sarah, ne mets pas tout le monde dans le même sac. Où as-tu vu, par exemple, que le PCF et l’extrême-gauche n’ « aiment pas les agents de l’Anpe ? Ce qui est refusé, c’est la politique de radiations massives imposée par le gouvernement et sa courroie de transmission à la direction de l’Agence. Les agents de l’Anpe ne sont évidemment pas en cause. De même, il n’est pas question pour ces organisations de sortir l’Anpe du service public. Par contre, y faire entrer l’Assedic mérite réflexion. Concernant le PS, tu concèdes toi-même qu’il est contre la fusion Anpe-Assedic. Certes, le passé ne plaide pas en sa faveur, mais disons qu’il fait un effort. Conclusion : si tout le monde fait comme toi, Sarkozy passe dans un fauteuil et l’Anpe est morte. Si le vote penche à gauche, elle survit (a minima) ou revit (a maxima))

· A lire : Quand Paul Violet Maltraite la Mondialisation…
Par Sylvain Ethiré

Drôle de parcours politique que celui de Paul Violet. Naguère (et quelque sorte toujours) gaulliste de gauche, il eut des responsabilités au RPR, fut adjoint de Jacques Chirac à la Mairie de Paris, passa par Initiatives Républicaines, puis fut membre du secrétariat national du MRC, avant de se retrouver aujourd’hui au Parti Socialiste, membre de Pour la République Sociale, le club fondé par l’ami Jean-Luc Mélenchon, et last but not least, distingué membre du Cactus/La Gauche ! Ajoutons-y un passage par le Mars et une participation au défunt Ramulaud : l’homme a voyagé.

Paul, il permettra qu’on l’appelle Paul, nous offre un bouquin au long titre (Ne dites pas au peuple que la mondialisation c’est la mort de la démocratie, il croit que c’est son avenir, ed. Talleyrand) et à la lecture facile et instructive. On y trouvera sous la forme d’un lexique alphabétique l’essentiel de ce qu’il faut savoir des vices de la mondialisation, plus quelques anecdotes vécues souvent réjouissantes.
Livre utile, donc, en toutes les circonstances du militantisme politique, tant la mondialisation est prégnante dans notre vie quotidienne, et livre enlevé aussi. Comme on ne le répétera jamais assez, les cactusiens sont souvent de fins lettrés. Alors, lire, par exemple, à propos de Max Gallo et de son flirt avec Sarkozy « le biographe de Napoléon entendait faire rempart de son corps pour protéger le Bonaparte de la place Beauvau », ou encore « la bobo attitude permet de marcher avec le sourire et dans un esprit cool sur la gueule de son voisin » nous ravit. Courez vite chez votre libraire, on vous le dit, ce livre est précieux
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